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Les orientations du Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durable

La cr�ation des Plans Locaux d’Urbanisme, par la loi � Solidarit� et Renouvellement Urbain � du 13 
D�cembre 2000, fait suite au constat sur l’am�nagement des territoires de ces cinquante derni�res 
ann�es : fragmentation du territoire, s�gr�gations sociales et spatiales, augmentation des besoins en 
mati�re de d�placements, de pollutions…
Le Plan Local d’Urbanisme n’est plus seulement un document de gestion de l’occupation des sols. 
L’article R 123-3 du Code de l’Urbanisme pr�cise le � Projet d’Am�nagement et de 
D�veloppement Durable �, d�finit les orientations d’urbanisme et d’am�nagement retenues par la 
commune, notamment en vue de favoriser le renouvellement urbain, de pr�server la qualit� 
architecturale et l’environnement.

Les principes à respecter :

La loi S.R.U. propose trois grands principes � prendre en compte dans les diff�rents documents de 
planification, Sch�ma de Coh�rence Territoriale (S.C.O.T.), les Plans Locaux d’Urbanisme ou les 
cartes communales :

- L'�quilibre entre un d�veloppement urbain ma�tris�, la pr�servation des espaces affect�s aux 
activit�s agricoles, foresti�res et la protection des espaces naturels et des paysages, en 
respectant les objectifs du d�veloppement durable.

- La diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans l'habitat, en prenant en compte en 
particulier les besoins pr�sents et futurs en mati�re d’habitat, d’activit�s �conomiques ou 
d’�quipements dans l’int�r�t g�n�ral.

- L’utilisation �conome des espaces naturels, urbains, p�riurbains et ruraux, en  ma�trisant les 
besoins en d�placements, la circulation automobile, la pr�servation de la qualit� de l'air, de 
l'eau, du sol, des �cosyst�mes, la sauvegarde du patrimoine b�ti et des paysages, la prise en 
compte des risques naturels et technologiques, la r�duction des nuisances et pollutions de 
toutes natures.

L’�laboration du Plan Local d’Urbanisme est l’occasion pour la commune de L�tra, de d�finir des 
objectifs d’am�nagement conforment � son identit� et son potentiel.

Les orientations envisag�es dans le cadre du Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durable 
(P.A.D.D.) peuvent se d�cliner ainsi :

1 – Valoriser l’identit� du village
2 – Ma�triser l’urbanisation et l’�volution de la population
3 – Pr�server les espaces naturels et agricoles
4 – Favoriser un fonctionnement �quilibr� du territoire
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1 – Valoriser l’identit� du village

Le contexte :

La commune de L�tra b�n�ficie d’une situation privil�gi�e dans le Pays des Pierres Dor�es, � la 
rencontre du beaujolais rouge et du beaujolais vert.
Le territoire, d’une superficie de 1464 hectares, est travers� par la rivi�re Azergues et marqu� par 
un relief important. 
Le bourg s’est constitu� sur un promontoire, avec une vue d�gag�e en surplomb de la vall�e, et en 
retrait des voies de communication (RD 385, voie ferr�e Lyon / Paray le Monial).

Il r�sulte de l’histoire agricole et viticole locale, une multitude de hameaux (Le Merlier, Le Badier, la 
Burie, Chavany, le Sornel…) avec une interp�n�tration des espaces agricoles et des espaces 
b�tis, qui conf�re au bourg et aux hameaux anciens, un caract�re rural fortement marqu�. 
Les constructions s’implantent dans la pente d’une mani�re harmonieuse, les hauteurs homog�nes 
ne d�passent pas RDC+2 niveaux et les rues �troites et sinueuses portent encore l’identit� locale.

Le patrimoine architectural est encore riche dans les hameaux avec de nombreuses fermes, 
granges ou b�tisses, dont certaines sont aujourd’hui � l’abandon.

Toutefois, on constate un � mitage du territoire � qui s’est fait peu � peu au d�triment de l’activit� 
agricole, des paysages et de la centralit� du bourg.

Il s’agit pour la commune de pr�server ces principales caract�ristiques et d’affirmer le caract�re du 
village (alignement des fa�ades, hauteurs, traitement des toitures,…). 

Dans un contexte de d�prise et d’abandon, le patrimoine architectural d’origine agricole et les 
hameaux doivent pouvoir b�n�ficier de mesures particuli�res visant � leur pr�servation. 

Les actions � inscrire dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme :

- Elaborer des prescriptions architecturales et urbaines concernant l’implantation des constructions 
(alignement sur rue, hauteur des constructions, interdiction des enrochements,…).

- Organiser les constructions nouvelles dans les secteurs d�j� agglom�r�s pour �viter le mitage.

- Interdire les nouvelles constructions sous le bourg et dans les espaces agricoles.

- R�aliser un inventaire du patrimoine agricole au titre du L123-3-1 du Code de l’Urbanisme, afin 
d’autoriser sous conditions les changements de destination des b�timents rep�r�s.

- Etablir un inventaire du patrimoine paysager au titre du L123-1-7 du Code de l’Urbanisme.

- Supprimer les emplacements r�serv�s pour l’�largissement de voirie, chaque fois que cela est 
n�cessaire pour la pr�servation du caract�re rural des chemins.

- Elaborer un Cahier d’Accompagnement Architectural, Urbain et Paysager proposant des solutions 
qualitatives sur l’ensemble du territoire (traitement des cl�tures, plantations, haies, voirie…).



Commune de L�tra - Plan Local d’Urbanisme – Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durable4

2 – Ma�triser l’urbanisation et l’�volution de la population

Le contexte :

Fin 2009, la population de L�tra est estim�e � 788 habitants (hors maison de retraite et Centre des 
Bruy�res).

Le parc immobilier est compos� de 327 logements, dont seulement 80% avec 260 unit�s, en 
r�sidence principale. Il se caract�rise encore par une forte proportion de r�sidences secondaires (43 
unit�s pour 13,2% du parc) et 7,3% de logements vacants (24 unit�s).
Le parc est constitu� � 90% de logements individuels, dans la moyenne de la communaut� de 
communes, mais trois fois sup�rieure � celle du Rh�ne. Surtout, les grands logements de type T3 
et plus repr�sentent 95 % de l’offre pour seulement 5 % de T1 et de T2.
Ainsi, la commune n’offre que peu de logements en locatif aid� (4,50 % des r�sidences principales).
Cette insuffisance sur la commune peut � terme, entra�ner la fuite des jeunes qui ne trouvent pas 
sur place de logements aux loyers accessibles.

Il appara�t important d’�largir l’offre � ces jeunes m�nages en premi�re d�cohabitation, ainsi qu’aux 
personnes �g�es et de favoriser l’implantation en centre bourg de logements en locatif aid� ou en 
accession � la propri�t�.
Une extension du site de l’OPAC peut �tre envisag�e dans ce sens.

Cependant, la diversification de l’offre de logements doit �tre r�alis�e en respectant la capacit�, 
pr�sente et future, des �quipements de la commune (�cole, assainissement, voirie,…) � r�pondre 
aux besoins de la population.

Dans ce contexte, le secteur des Traites, qui b�n�ficie de la pr�sence de l’ensemble des r�seaux, 
pourrait accueillir, dans le long terme, de nouvelles constructions afin de r�pondre � une 
diversification de l’offre, tout en �vitant le mitage ailleurs par l’implantation de maisons individuelles.

Enfin, plusieurs projets de requalification sont � l’�tude, et notamment celui de la maison de retraite. 
La collectivit� doit accompagner la mutation pr�visible de ce site, afin de permettre une r�utilisation 
des b�timents dans l’int�r�t g�n�ral.

En ce sens, deux autres projets sont �galement � envisager :
 la r�habilitation et l’extension de la mairie et de la place qui lui est associ�e, 
 la r�habilitation des maisons Sivelle et Moncorger, en locaux associatifs, logements et 

biblioth�que.

Les actions � inscrire dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme :

- Proposer un zonage adapt� aux capacit�s structurelles de la commune (en mati�re 
d’assainissement, d’eau potable,…) et au processus d’�volution de la population.

- Limiter les possibilit�s de construction dans les secteurs �loign�s des �quipements publics.

- Pr�voir des emplacements r�serv�s pour des op�rations d’habitat visant un objectif de mixit� 
sociale, au titre du L123-2 du Code de l’Urbanisme.

- Elaborer des orientations d’am�nagement sur des secteurs choisis (site OPAC par exemple) 
pour organiser et planifier l’urbanisation nouvelle (assainissement, voirie, stationnement…).

- Etablir �ventuellement une servitude au titre du L123-2, sur le site de la maison de retraite, en 
fonction des besoins de la commune (r�sidences pour personnes �g�es, logements en locatif 
aid�,…).
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3 – Pr�server les espaces naturels et agricoles

Le contexte :

La commune b�n�ficie avec plus de 550 hectares d’un patrimoine naturel important, notamment li� 
au relief, � ses boisements et au r�seau hydraulique (bois, rivi�re, ripisylve).
Il a �t� largement inventori� � l’Ouest au titre des ZNIEFF de type 1 � Vallon du Pellerin � et � l’Est 
� vallon du Rebaisselet �, au Nord, au titre de l’ENS n�8 � For�t de la cantini�re et col du Ch�toux � 
et au Sud, l’ENS n�9 � For�t de Brou �.

Les haies, les espaces bois�s et les ripisylves jouent un r�le essentiel de r�tention naturelle pour les 
eaux de pluie et de maintien des terres, en zones naturelles et agricoles.

Il se d�gage de la structure g�omorphologique du territoire des paysages vari�s et des points de 
vue remarquables sur le bourg et la vall�e de l’Azergues depuis la Chapelle de la Salette 
notamment.

Cependant, les risques d’inondations forts sur la rivi�re Azergues et les al�as g�ologiques sur les 
coteaux sont autant de contraintes pour les am�nagements.
Il convient dans le cadre du PLU de d�finir dans chacun des secteurs concern�s, les conditions 
susceptibles de pr�server les biens et les personnes.

L’espace agricole avec une Surface de 837 hectares class� en A.O.C. � beaujolais � occupe 57 %
du territoire, pour seulement 524 hectares (sans compter les vignes arrach�es) de surface utilis�e 
pour 18 sites d’exploitation recens�s (contre 54 en 2000).

Si la viticulture joue jusqu’� pr�sent un r�le essentiel dans les domaines sociaux et �conomiques 
(emploi, vente � la ferme,…), ainsi que pour le maintien de l’identit� du territoire, la question de la 
p�rennit� de l’activit� agricole dans son ensemble est pos�e aujourd’hui d’une mani�re cruciale.
A ce titre, il appara�t primordial d’�viter une pression fonci�re autour des secteurs agglom�r�s et de 
maintenir des espaces de production sur les zones AOC � forte valeur agronomique.

La pr�servation des espaces naturels et agricoles rel�ve autant d’enjeux �conomiques, sociaux, 
�cologiques que paysager.

Les actions � inscrire dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme :

- Organiser le d�veloppement de l’activit� agricole autour des �quipements existants.

- Limiter les constructions dans les secteurs � forte valeur agronomique.

- Permettre le transfert d’exploitations nouvelles et d’activit�s agricoles pour celles qui sont 
enclav�es dans le bourg et dans des hameaux.

- Prot�ger les ripisylves et les abords des cours d’eau par une bande d’inconstructibilit� minimale 
de 15 m�tres de part et d’autre.

- Classer en zone Naturelle (N) inconstructible, l’ensemble des secteurs pr�sentant un int�r�t 
�cologique ou paysager (entr�es de ville, boisements, ripisylves,…).

- Int�grer le PPRI de l’Azergues dans le zonage et le r�glement du PLU.
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4 – Favoriser un fonctionnement �quilibr� du territoire

Le contexte :

La forme urbaine et l’emploi sont fortement li�s sur la commune, caract�ris�s par un 
d�veloppement primitif sur le bourg et les hameaux.
On trouve ainsi sur le centre, une vocation administrative et commerciale et sur les hameaux,
une vocation agricole encore pr�sente, associ�e � une augmentation des logements.

Il r�sulte de cette organisation spatiale, un maillage viaire important g�n�rant des d�placements sur 
l’ensemble du territoire et un report des v�hicules particuliers sur l’espace public, notamment en 
centre bourg.

Dans le m�me temps, la cr�ation de la ZA du Fr�ne, bien desservie par la RD 385 et le centre 
m�dicalis� les Bruy�res et la maison de retraite ont permis le maintien et la diversification 
d’emplois de proximit� sur la commune.

Cette situation est pourtant fragile. En 2004, 40% de la population avait un emploi sur la commune 
contre 60%  en 1999. Pr�s de 20% travaille sur le Grand Lyon.
La maison de retraite doit partir et n�cessite d’organiser les conditions pour le maintien et le 
renforcement de l’activit� �conomique.

Compte tenu de la coupure li�e � la fois � l’Azergues, la voie de chemin de fer (Lyon / Paray Le 
Monial) et la RD 385 qui re�oit de plus en plus de trafic de transit, ce renforcement ne peut se faire 
qu’au dessus de la d�partementale et dans le centre bourg.

Dans ce contexte le renforcement de la ZA appara�t souhaitable, tout en ma�trisant la qualit� des 
constructions et limiter leur impact sur le paysage.
L’�volution de la population am�ne des besoins nouveaux en mati�re d’�quipements collectifs 
auxquels il s’agit de r�pondre (caserne, bassin de r�tention au Vaillant, terrain de mini basket sous 
la halle des sports…)

Il s’agit �galement d’assurer une meilleure s�curit� des voies de circulation, en fonction des 
diff�rents usages (pi�tons, v�los, voitures, stationnements…). Cela pourra passer par une 
am�lioration du r�seau viaire et de l’espace public.

Les actions � inscrire dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme :

- Pr�voir un zonage sp�cifique et des emplacements r�serv�s pour l’implantation de nouveaux 
�quipements collectifs (caserne, bassin, �quipement de loisirs…)

- Maintenir les activit�s �conomiques par un zonage adapt� � chaque secteur.

- Proposer une extension de la zone d’activit�s actuelle, tout en ma�trisant l’impact : surface 
d’implantation, hauteur des b�timents, traitement des abords…

- Imposer la cr�ation de places de stationnement et de garages pour les constructions nouvelles et 
les r�habilitations.

- Inscrire des emplacements r�serv�s pour assurer la s�curit� des voies de circulation 
(�largissement ou aire de croisement, cheminement pi�ton,…).

- Pr�voir un emplacement r�serv� pour permettre l’extension du cimeti�re.

- Limiter l’urbanisation le long de la RD 385, au titre du L111-1-4 du Code de l’Urbanisme.


